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FAITES 

PAR  JOURDAIN  ( d’Ille-et-Vilaine  ) , 

Sur  la  résolution  relative  au  mode  de  perception  de  l’em- 
prunt  de  cent  millions. 

Séance  du  1 1 thermidor  an  7, 


RePr4sENTANS  du  PEUPI-Ei 


J'aurois  désiré,  ’ 

1^.  Que  cette  taxe,  qualifiée  d’emprunt,  mais  qui 
ne  doit  être  qu un  impôt  extraordinaire,  sans  hypo- 


(1)  .Favois  demandé  la  parole  j mais  le  Conseil , dont  1 opinion  gé- 
nérale étoit  fortement  préparée  pour  le  rejet  de  la  résolution  , a 
cru  devoir  fermer  la  discussion  dans  cette  seance , et  arrêter  1 im- 
pression de  tous  les  projets  formés  en  remplacement  de  la  reso- 
lation du  3 thermidor,  a été  en  effet  rejetée  à riinanimité, 
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thèque  sur  les  biens  nationaux , déjà  chargés  de  trop  de 
gages  , eût  été  amioncée  sous  son  véritable  nom  y 

2®.  Q^ie  l’impôt  eût  frappé  un  moindre  nombre  de 
citoyens , c^’est-à-dire , qu’il  n’eût  atteint  que  les  nches 
et  non  les  gens  médiocrement  aisés.  G’est  le  superflu  qui 
doit  seul  erre  la  matière  imposable  : c’est  le  seul  riche 
qui  doit  la  fournir  ; 

3^.  Que  les  dispositions  de  la  loi  proposée  eussent 
donné  plus  de  latitude  pour  que  les  fortunes  en  porte- 
feuille ne  pussent  s’y  soustraire.  H y a aujourd’hui  plus 
que  jamais  de  ces  fortunes  dissimulées,  dans  lesquelles 
même  des  ci-devant  nobles  ont , depuis  quelque  temps , 
réduit  tous  leurs  biens  ; 

4^.  Que  la  perception  de  la  taxe  eût  été  prompte  ; 
car  , en  donnant  des  délais  , vous  perdez  la  majeure  par- 
tie des  avantages  de  cette  espèce  d’impôt.  Il  faudroit 
qu’en  vendémiaire  tout  ftit  payé.  Le  danger  étant 
pressant  , le  remède  ne  soiilFre  pas  cle  lenteurs , ou  il 
devient  inefficace  ; 

5^,  Que  les  produits  de  cette  taxe  ne  fussent  point 
agglomérés  à Paris  pour  de-là  être  distribués  , à grand 
bruit  comme  à grand  frais , dans  les  départemens , et 
devenir  en  route  la  proie  des  chouans , brigands  et 
autres  ennemis  intérieurs  dispersés  sur  tous  les  points  de 
la  République  *, 

6°,  Que  les  obligations  ne  fussent  pas  reçues  en  paie- 
ment , ou  du  moins  quelles  ne  devinssent  point  , 
comme  il  est  malheureusement  arrivé  jusqu’ici , l’ali- 
ment de  l’agiotage , et  qu’on  ne  les  délivrât  point  aux 
fournisseurs  à ad  et  3o  pour  loo  de  perte,. 

J’aurois  désiré  de  plus  que  cette  taxe  , reconnue  in- 
dispensable , eût  été  accompagnée  de  toutes  les  réduc- 
tions possibles  dans  les  dépenses,  afin  que  les  contri- 
buables n’eussent  point  à dire  que  ks  irnpôts  ne  ser- 
vent qu’à  accroître  les  besoins  de  la  République  en 
augmentant  la  soif  de  ses  sangsues  dévorantes*  Re- 


présentaiis  du  peuple  , prouvons  une  bonne  fois,  a la 
France  entière  c|ue  la  le[.^islation  sur  les  finances  tend 
plutôt  à réduire  les  dépenses  au  niveau  des  recettes 
cjifà  éle\^r  celles-ci  dans  la  seule  vue  d augmenter  en- 
core celle-là. 

A ces  mesures  législatives , le  Directoire  devra  faire 
succéder  une  exécution  rapide  , vigoureuse  , active  , 
animée  , qui  rende  au  gouvernement  la  chaleur  et  le 
mouvement  dont  il  est  depuis  long-temps  prive. 

J’appelle  gouvernement  la  marche  combinée  des  deux 
premières  autorités  qui  le  constituent.  Il  est  temps  , 
représentans  du  peuple,  de  détruire  une  erreur  vul- 
gaire dans  les  noms , qui  peut  en  entraîner  de  très- 
hmestes  dans  les  choses.  Cette  erreur  sur  le  sens  du  mot 
gouvernement  se  reproduit  souvent , même  à cette  tri- 
bune. Le  Directoire  exécutif  n’est  nas  plus  le  gouverne- 
ment que  ne  1 est  le  Corps  législatif.  Le  gouvernement  se 
compose  de  deux  puissances  qui  se  balancent  , et  dont 
la  constante  harmonie  assure  le  bonheur  des  gouvernés. 
Ldmmortel  auteur  du  Contrat  social  a comparé  le  gou- 
vernement à la  substance  animale.  La  puissance  le- 
gislative en  est  le  cœur  j la  puissance  executive  en  est 
le  cerveau , qui  donne  le  mouvement  à toutes  les  par- 
ties. Le  cerveau,  ajoute  J. -J.,  peut  tomber  en  para- 
lysie et  l’individu  vivre  encore  : de  même  la  puissance 
exécutive  peut  être  paralysée  , sans  entraîner  la  chiite 
du  gouvernement.  Mais  la  puissance  legislative  cesse- 
t-elle  ses  fonctions , le  gouvernement  périt  avec  elle  , 
comme  l’animal  dont  le  cœur  est  gangrené. 

Faisons  donc  cesser  , représentans  du  peuple  , la 
scandaleuse  concentration  du  gouvernement  dans  le 
pouvoir  exécutif.  Si  le  gouvernement  pouvoit  résider 
dans  un  seul  des  pouvoirs  constitués  , ce  ne  seroit 
point  dans  celui-là.  La  souveraineté  est  toute  entière 
dans  le  peuple  : le  gouvernement  au  contraire  se  di~ 
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vise  en  clenx  âiitontes  dont  îè  peuple  est  la  source.  Il 
est  nécessaire  de  rétablir  cette  rectitude  dans  les  idées , 
qui  seule  peut  nous  conduire  à rectifier  les  opinions 
morales  et  politiques  du  peuple  que  nous  représentons. 

Je  reviens  à mon  objets 

II  y avoir  des  principes  généraux  et  urgens  à décréter 
pour  rétablir  la  confiance  : il  falloir  les  faire  marcher 
de  front  avec  la  loi  de  femprimt. 

L’un  de  ces  principes  est , qu’à  la  seule  exception  des 
membres  du  Directoire  et  des  ministres , aucun  traite- 
ment public  ne  soit  supérieur  à celui  des  représentans 
du  peuple  ; que  le  Corps  législatif  déclare  solemnelle- 
ment  ce  principe  puisé  dans  les  bases  immuables  de  la 
justice  ; qu’il  soit  exécuté  sans  acception  d’emplois  ou 
de  personnes  : ordonnez  , à l’égard  des  membres  du  Di- 
rectoire , comme  pour  vous-mêmes , la  réduction  des 
traitemens  au  taux  constitutionnel  j et  quant  aux  mi- 
nistres, faites  des  retranchemens  dignes  du  régime  ré- 
publicain ; qu’enfiii  dans  une  constitution  dont  l’éga- 
lité est  la  base  , et  qui  a aboli  tous  les  privilèges , on 
ne  connoisse  plus  celui  qui  seul  semble  avoir  survécu 
à cette  abolition  générale  , je  v^ux  dire  l’insolente  pré- 
tention des  financiers  à des  traitemens  magnifiques , sous 
le  prétexte  d’une  responsabilité  de  caisse  qui  n’est  qu’un 
être  de  raison.  Réalisez  , dis-je  , ces  heureuses  réformes , 
et  vous  obtiendrez  une  masse  d’économies  bien  préfé- 
rable à des  taxes  dont  on  veut  grever  des  salaires  mo- 
diques et  déjà  insnffisans. 

L’impatience , à certains  égards  louable , avec  la- 
quelle le  Conseil  des  Anciens  a dernièrement  approuvé 
la  résolution  relative  aux  réductions  à faire  sur  les  trai- 
temens , a produit , dans  la  proportion  de  ces  réduc- 
tions , une  injustice  frappante  ^u’on  n’a  point  voulu 
appercevoir.  Y a-t-il  en  effet  égalité  proportionnelle 
entre  la  retenue  de  20  francs  dont  on  frappe  le  mal- 
heureux juge -de -paix,  qui  déjà  meurt  de  faim,  et 
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celle,  par  exemple,  de  16,750  francs  qu'on  exerce  sur 

67.000  francs , traitement  inconstitutionnel  et  anti-ré- 
publicain d’un  ministre  à qui  la  République  fournit 
par  ailleurs  un  superbe  logement,  des  voitures,  des 
chevaux  , de  magnifiques  équipages  , des  ameublemens 
d\in  luxe  scandaleux , et  par-dessus  tout  cela  3o,ooo 
francs  d’entretien  du  mobilier  non  sujets  à la  retenue  ? 
Croyez-vous , représentans  du  peuple , qu’il  n’eût  pas 
été  plus  juste  d’exempter  de  la  retenue  tout  traitement 
au-dessous  de  1,200  francs,  et  de  réduire,  non  les 
ministres,  si,  pour  céder  à un  préjugé  dont  gémissent 
les  âmes  vraiment  républicaines,  vous  pensez  qu’il 
soit  de  la  dignité  nationale  de  les  environner  d’un  luxe 
fastueux  qui  leur  tienne  lieu  de  vertus  , mais  du 
moins  tout  autre  fonctionnaire  qui  jouit  d’un  traite- 
ment ou  d’avantages  excédant  12,000  francs , au  niveau 
de  votre  indemnité  constitutionnelle  ? C’est  ce  principe 
d’égalité,  sur  lequel  je  crois  devoir  fixer  l’attention  du 
Conseil  des  Cinq  - Cents.  Il  est  toujours  à temps  d’y 
revenir,  et  la  loi  rendue  n’y  met  aucun  obstacle.  Eh t 
quel  est,  je  le  demande  , le  salarié  public  qui  auroit  à 
rougir  ou  à se  plaindre  d’être  traite  comme  les  repré- 
sentans du  peuple  ? Vous  avez  tel  directeur  de  douanes 
dans  un  départenr^ent  frontière,  qui  jouit  d’un  produit 
annuel  de  26,000  francs  ( et  je  ne  cite  cet  exemple  sur 
des  milliers , que  parce  qu’il  l’a  déjà  été  à la  tribune 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  ).  Eh  bien!  après  la  retenue 
du  quart,  il  lui  restera  encore  plus  de  18,000  francs; 
tandis  que  le  représentant  du  peuple,  obligé  à des  dé- 
penses extraordinaires  de  déplacement , n’aura  que 

9.000  francs:  encore  en  est-il  d’assez  désintéressés  pour 
desirer  sincèrement  une  réduction  plus  forte  1 que  dis-je , 

38.000  francs  ? ^Considérez  encore,  représentans  du 
peuple , que  les  produits  des  emplois  de  finance  sont 
composés  de  tn^^temens  fixes  et  de  remises.  Les  traite- 

Reflexlons  ds.  Jourdain,  A 3 
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mens  fixes  seront  seuls  sujets  à la  retenue  , d’après  la 
lettre  de  la  loi , et  ces  traitemens  ne  sont  que’  la  nroihdre 
pâttie  des  produits.  Ainsi  un  emploi  de  25,000  francs 
de  bénéfices  annuels  n’a  de  traitement  fixe  que  4 , 5 
ou  tout  au  plus  6,000  francs  ; ce  financier  ne  pai’era 
donc , en  retenue  , que  1 ,5oo  francs , et  il  lui  restera 
sojjoo  rrancs  de  bénéfice  net.  Et  vous  croyez  que  la 
République  peut  subsister  avec  de  tels  abus  ! Non , re- 
présentans  du  peuple.  Le  désintéressement  est  la  vertu 
du  républicain  , et  jusqu  a ce  que  vous  ayez  plié  à 
cette  vertu  tous  les  fonctionnaires  publics  par  des  lois 
fortes  et  vigoUreuses , j’ose  le  déclarer  Iranchement 
)e  né  croirai  point  à la  stabilité  de  la  République. 

Un  a,utre  principe  salutaire  , s’il  étoit  soumis  à un 
mode  rigoureux  d’exécution , seroit  d’obliger  tous  les 
citoyens  qui  ont  eu  depuis  la  révolution  le  maniement 
de  la  fortune  publique  , même  les  représentans  du  peu- 
ple , a rendre  compte  de  leurs  fortunes  particulières  et 
des  moyens  par  lesquels  ils  les  ont  accrues.  Législa- 
teurs , si  cette  inesure  avoit  précédé  l’emprunt  décrété , 
si  elle  l’avoit  précédé  d’un  temps  suifKsant  pour  la  met- 
tre a execution  , j ose  croire  qu  aujourd’hui  vous  n’au- 
besoin  de  recourir  à une  taxe  extraordinaire  ; 
mais  ce  qui  n’a  point  été  fait  jusqu’à  présent  peut 
Létre  aussitôt  qtie  la  volonté  générale  se  sera  mani- 
festée par  votre  organe.  J espère  que  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  ne  négligera  pas  cette  vue  morale  autant 
qu’étonomique. 

Mais  que  peuvent  les  lois  vigoureuses  qu’attend  de 
vous  le  peuple  français , si  les  autorités  chargées  de  leur 
execution  ne  sont  promptement  régénérées  ? Que  nos 
voix,  représentans  du  peuple  , ne  cessent  de  se  faire 
entendre  au  Directoire  exécutif  pour  la  retrempe  des 
bureaux  des  ministres , et  pour  la  régénération  des  ad- 
ministrateurs dans  les  départemens.  Tous  les  minis- 
tères viennent  d être  remontés  : mais  cettS  réforme  des» 
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viendra  inutile , si  les  bureaux  sont  toujours  composes 
des  alimens  corrompus  et  corrupteurs  qui  ont  empoi- 
sonne radministration  entière  ; si  à ces  messieurs  bu- 
reaucrates , qui  faisoient  de  leurs  rapports  un  trafic 
honteux,  on  ne  substitue  des  républicains  solides,  vi- 
gilans  et  sévères,  qui  méconnoissent  les  ménagemens 
et  les  hausses  considérations  de  Taristocratie.  Il  en  est 
de  même  des  administrations  dans  les  départemens. 
Jamais  les  lois  fortes  que  commande  le  péril  immi- 
nent de  la  patrie  ne  seront  exécutées  par  les  aristo- 
p'atriotes  , ces  métis  plus  dangereux  mille  fois  que  ne  le 
sont  les  royalistes  connus.  Que  le  Directoire  se  hâte 
donc  de  s’environner  des  véritables  amis  de  la  patrie, 
et  que  le  vaisseau  de  Fétat  ne  soit  confié , #oit  en  pre- 
mière ligne  , soit  dans  les  derniers  rangs  , qu’à  des  mains 
robustes  et  pures , et  à des  âmes  fortes  et  courageuses 
qui  sachent  braver  l’orage  pour  le  ramener  au  port. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  provoquer  de  toute  la  puis- 
sance de  ma  voix  la  prompte  et  sévère  punition  des 
dilapidateurs. 

Représentans  du  peuple  , <fe  tous  les  coins  de  la 
France  on  vous  félicite  des'  journées  de  prairial  *,  mais 
croyez  qu’elles  seront  plus  funestes  qu’utiles , plus  hon- 
teuses pour  le  Corps  législatif  que  glorieuses , si  les  plus 
insignes  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  jouissent 
en  paix  du  brevet  d’impunité  qui  leur  avoit  été  expédié 
par  le  ci-devant  Directoire  exécutif.  Déjà  on  pourroit 
reprocher  au  nouveau  Directoire  d’irréparables  lenteurs 
qui  ont  donné  le  temps  aux  chefs  de  la  bande  de  se  sous- 
traire à la  vengeance  nationale.  Il  n’est  plus  sous  la 
main  de  la  justice  ce  principal  ouvrier  de  tous  les  maux 
de  là  France.  Il  lui  est  échappé  tout  en  leurrant  ses 
dupes  d’une  fausse  et  insidieuse  justification  de  ses  nom- 
breux forfaits.  Quelques  délais  encore  , et  d’autres  cri- 
minels le  suivront  dans  sa  faite  , et  se  joueront  comme 
Marins  des  dieux  irrités. 
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Je  me  permettrai  enfin  deux  observations  que  je 
crois  importantes  sur  le  rapj)ort  de  votre  commission. 

Le  rapporteur  a dit , il  a établi  en  principe  que  Timpôt 
progressif  est  prohibé  par  l’acte  constitutionnel.  C’est 
une  erreur  d’autant  plus  grave  , qu’elle  est  la  pierre 
fondamentale  de  son  édifice  , la  base  de  son  système 
général  de  finance.  La  constitution  pose  un  principe 
tout  contraire. 

L’article  3o3  dit  d’abord  que  le  Corps  législatif  peut 
créer  tel  genre  de  contribution  qu  il  croira  nécessaire  y ce  qui , 
loin  d’être  une  exclusion  de  tout  impôt  progressif,  l’em- 
brasse dans  la  généralité  des  expressions , dans  la  grande 
latitude  de  pouvoir  donnée  par  le  contrat  social  à la 
représ  en  tatiefn  nationale. 

Ensuite  , l’article  3o6  pose  en  principe  que  les  contri- 
butions de  toute  nature  sont  réparties  entre  tous  les 
contribuables , en  raison  de  leurs  facultés.  L’impôt  réparti 
entre  les  contribuables  en  raison  de  leurs  facultés  , 
quel  est-il , si  ce  n’est  l’impôt  progressif  > Si  le  citoyen 
ne  contribue  c^xen  raison  de  ses  facultés  y il  me  paroît 
évident  que  le  pauvre  qui  n’en  a point , n’est  pas  contri- 
buable -,  que  la  médiocrité  qui  a plus  de  facultés  que 
le  pauvre  , et  qui  en  a moins  qiie  l’homme  aisé  ^ doit 
une  contribution , mais  moins  forte  que  celui-ci  ; que 
l’homme  aisé  qui  a moins  de  facultés  que  l’homme 
opulent  doit  payer  une  taxe  plus  forte  que  la  médio- 
crité, et  moindre  que  l’opulence.  Que  résulte-t-il  de  là , 
si  ce  n’est  une  progression  dans  la  Vépartition  de  l’impôt, 
commandée  par  l’acte  constitutionnel  même , loin  qu’elle 
soit  prohibée  ! Cette  progression  est  en  effet  le  seul 
moyen  de  rendre  égale  la  condition  de  tous  les  citoyens. 
Je  ne  connois  point  de  système  plus  ennemi  de  l’égalité 

Sue  l’égalité  arithmétique  en  matière  de  contributions, 
,’égalité  proportionnelle  est  la  seule  raisonnable  , la 
seule  fondée  sur  les  règles  immuables  de  la  justice.  Il 
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me  paroît  donc  dànontrë  que  Tacte  constitutionnel 
commande  plutôt  qu  il  ne  prohibe  Timpôt  progressif. 

Ma  seconde  observation  porte  sur  le  titre  d’emprunt. 
Le  rapporteur  a semblé  trouver  dans  la  loi  du  lo  mes*- 
sidor  uri  obstacle  insurmontable  à rétablissement  d’une 
taxe  extraordinaire  de  guerre. 

Je  répondrai  d’abord  que  cette  loi  confirme  la  pre- 
mière observation  que  j’ai  faite  sur  la  progression  de 
l’impôt.  L’article  IX  porte  que  la  cotisauon  à r emprunt 
sera  progressive. 

Je  réponds , en  second  lieu  , que  s’agissant  de  rejeter 
la  résolution  proposée  , et  le  rejet  me  paroissant  inévi- 
table , le  Conseil  des  Cinq-Cents  a toute  l’étendue  de 
pouvoirs  suffisante  pour  proposer  le  rapport  de  quelques 
dispositions  de  la  loi  du  lo  messidor.  J’ajoute  qu’il  le 
devra. 

L’article  VII  porte  que  le  fonds  de  loo  millions  sera 
fait  par  la  voie  de  V emprunt.  L’article  X affecte  au  rem- 
boursement de  cet  emprunt  les  domaines  nationaux.  Je 
réclame  de  toutes  mes  forces  contre  ces  deux  disposi- 
tions. 

Représentans  du  peuple  ^ voulez-vous  rétablir  réco- 
nomie  dans  radministratioii  des  finances  , rejetez  loin 
de  vous  toute  - idée  d’enipriiiit.  Ce  système  cor  rupteur  a 
ruiné  le  trésor  public  dans  l’ancien  régime.  Dans  un 
gouvernement  libre  , la  dette  de  l’état  est  celle  de  tous 
les  citoyens.  Ils  sont  tout-à-la-fois  prêteurs  et  emprun- 
teurs j et  dès  - lors  il  ne  peut  jamais  y avoir  lieu  à un 
em.prunt. 

Quant  à l’affectation  àeà  biens  nationaux  , législa- 
teurs , respectez  la  foi  publique.  Dans  les  transactions 
particulières  , il  est  sévèrement  défendu  d’^^ypothéquer 
le  même  bien  à deux  créances  , dont  chacune  égale  ou 
surpasse  la  valeur  de  ce  bien.  Vous  avez  même  , dans 
le  nouveau  code  hypothécaire,  pris  des  mesures  efficaces 


/ 


lo 


pour  rendre  impossible  cette  espèce  de  stellionat , et 
vous'  pourriez  le  consacrer  dans  l’administration  eJné- 
rale  de  la  République  ! Non  , représentans  du  peuple 
' vous  n’acheverez  pas  d’éteindre  le  crédit  etla  confiance! 
Ce  qui  reste  de  biens  nationaux  est  déjà  insuffisant  pour 
le  paiement  des  dettes  contractées.  Vous  n’oublierez  pas 
sur-tout  le  milliard  promis  aux  défenseurs  de  la  patrie  ; 
dette  la  plus  sacrée  de  toutes , qui  vous  interdit  la  faculté 
de  creer  des  hypothèques  nouvelles  jusqu’à  ce  que  vous 
y ayez  satisfait. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  devra  donc  , et  il  le  peut 
proposer  le  rapport  des  articles  VII  et  X de  la  loi  du  lô 
messidor  dernier. 

Je  vote  contre  la  résolution  du  3 thermidor  ; mais 
pour  mettre  quelque  ehose  à sa  place , j^ndique  le  mode 
suivant  de  taxe  extraordinaire  de  guerre. 


Î1 


TAXE  EXTRAORDINAIRE  DE  GUERRE, 

JDu  produit  net  de  cent  miUions, 

Sur  trente  millions  d'habitans  , on  peut  compter  six 
millions  de  chefs  de  famille  en  état  de  contribuer  plus 
ou  moins  à cette  taxe. 

Je  ne  suppose  cependant  que  quatre  millions  trois  cent 
soixante-onze  mille  contribuables , et  je  les  divise  en 
quinze  classes , à commencer  des  plus  opulens  jusqu’aux 
moins  aisés. 


Contribuables. 

Taxe. 

Produit. 

Première  classe. 

5,000  hommes 

à 3,000  f. 

i5,ooo,oiÿO  f. 

2®^ 

6,000.  . . . 

à 2,000 

12,000,000 

3e 

10,000.  . . . 

à i,5oo 

i5, 000,000 

4^ 

1 5,000.  . . . 

à 1,000 

1 5,000,000 

5« 

25,000.  . . . 

à 5oo 

12,000,000 

6^ 

3o,ooo.  . .,  . 

à 3oo 

9,000,000 

7«.  . . ... 

40,000,  . . . 

à 200 

10,000,000 



60,000.  . . . 

à 200 

12,000,000 

9" 

80,000.  . . , 

à 100 

8,000,000 

ÎO®.  ..... 

100,000.  . . . 

à 5o 

5,000,000 

11*^ 

SoOjOOO.  . , . 

à 25 

7,5oo,ooo 

12« 

5oo,ooo.  . . . 

î à i5 

7,5oo,ooo 

î3® 

700,000.  . . 

à lO 

7,000,000 

i4" 

1,000,000.  . . . 

à 5 

5,000,000 

i5e 

i,5oo,ooo.  . . . 1 

à 2 

3,000,000 

4>37 1,000  contribuables  donneront  i4b,5oo,ooo  f. 

On  voit  ici  que  le  produit  est  supérieur  aux  besoins  j 
cet  excédant  de  43j5oo,ooo  francs  serviroit  à dégréver 
ceux  des  contribuables  qui  se  troüveroient  imposés  au 
delà  de  la  proportion  de  leurs  facultés.  Les  administra- 
tions centrales  seroient  autorisées  à modérer  les  taxes 
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de  manière  que  les  réductions  sur  tous  les  départemens 
n'excédassent  pas  40  millions  , et  il  resteroit  encore 
3,300,000  francs  pour  les  frais  de  perception.  J'ose 
affirmer  qu'une  contribution  ainsi  réglée  ne  seroit  pas 
grévante.  Il  y a bien  sur  tout  le  territoire  de  la  Répu- 
cinq  mille  opulens  en  état  de  fournir  chacun  3,ooo  francs  j 
six  mille  autres  en  état  de  fournir  2,000  francs  ; dix  mille 
nchcs  en  état  de  fournir  i,5oo  fr.  , et  quinze  mille  autres 
en  état  de  fournir  1,000  francs.  Ces  quatre  premières 
classes  ne  donnent  l'une  dans  l'autre  que  trente-six  mille 
contribuables^  qui  produiront  à eux  seuls  Sj  millions. 

Enfin  , la  taxe  moyenne  sur  les  quatre  millions  trois 
cent  soîxante-onze  contribuables  n'est  pas  de  33  francs. 


V 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7. 


